
 
 

 

 

PAR COURRIEL, SDÉ ET EN MAINS PROPRES 

 

         Le 8 juillet 2025 

Me Carolina Rinfret 

Secrétaire de la Régie de l’énergie  

500, boulevard René-Lévesque Ouest 

5e étage, bureau 5.100 

Case postale 43 

Montréal (Québec) H2Z 1W7 

 

Objet :  R-4293-2025—ROEÉ--Demande de révision de la décision D-2025-022;  
R-4295-2025—AQCIE-CIFQ - Demande de révision des décisions D-2025-022, D-2025-032, 
D-2025-033 et D-2024-109 rendues dans le dossier R-4270-2024;  
R-4296-2025—AQCIE-CIFQ - Demande de révision des décisions D-2025-039, D-2025-041 et 
D-2025-042 rendues dans le dossier R-4270-2024  
Demande du ROEÉ pour l’obtention des documents sur lesquels repose la lettre transmise 
par Hydro-Québec le 7 juillet 2025 concernant le pourvoi en contrôle judiciaire intenté par 
Me Louise Rozon à l’encontre de la ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
(C.S. 500-17-364-259) 
N/D : 1001-173; 1001-175; 1001-177 

 

Chère consœur,  

 

 Le ROEÉ a pris connaissance de la lettre déposée par Hydro-Québec le 7 juillet 2025 

concernant les trois dossiers en révision en rubrique (dans R-4293-2025, pièce C-HQDT-0007) 

et prépare présentement certains commentaires à ce sujet.  

 

 D’ores et déjà, nous notons le caractère inusité de la démarche d’Hydro-Québec. En effet, 

même dans les circonstances exceptionnelles où il pourrait exister réellement une apparence de 

partialité, il est d’usage de demander d’abord aux décideurs concernés eux-mêmes de se retirer 

(voir art. 201 et 205 C.p.c.). En l’espèce, le ROEÉ considère que la lettre du 7 juillet aurait tout 

d’abord dû être adressée à la Secrétaire à l’intention à la formation saisie des dossiers en révision 

et aurait dû demander aux personnes considérant que leur impartialité pourrait être mise en 

cause de se retirer.  

 

 Pour le reste, le ROEÉ n’est pas en mesure d’évaluer le risque de partialité soulevé par 

Hydro-Québec, puisque les documents sur lesquels s’appuie la lettre du 7 juillet, c’est-à-dire le 

pourvoi en contrôle judiciaire intenté par Me Louise Rozon et la décision jugeant recevable une 

des plaintes formulées par Me Rozon en vertu de la Loi facilitant la divulgation d’actes 

répréhensibles à l’égard d’organismes publics, ne lui ont pas été transmis. 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-C-HQT-HQD-0007-Corresp-Autres-2025_07_07.pdf
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 Dans ce contexte, le ROEÉ demande à la Régie de ne pas décider de la demande 

d’Hydro-Québec avant qu’il ait obtenu copie de ces documents et qu’il ait disposé d’un délai 

raisonnable pour les analyser et de formuler ses commentaires en conséquence.   

 

 En espérant le tout conforme, veuillez agréer, chère consœur, nos salutations les 

meilleures. 

 

 FRANKLIN GERTLER ÉTUDE LÉGALE 
 

 
 Par : Me Franklin S. Gertler 

 

FSG/fsg 

 

 

 

c.c. (courriel seulement) 

Mes Vincent Rochette et Julie Carlesso 

Me Sylvain Lanoix 

Jean Pierre Finet, analyste 

Coordination ROEÉ 


